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 n° 135 766 du 22 décembre 2014 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 mai 2014 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 avril 2014. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 8 décembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NTAMPAKA loco J. 

NOUNCKELE, avocat, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes née le 27 janvier 1997, en Tanzanie, de parents rwandais. 

Votre père décède avant votre naissance, votre mère disparait peu après du camp de Benako où elle 

s’était réfugiée, pour une raison qui vous est inconnue. Vous êtes immédiatement prise en charge par 

une famille rwandaise voisine. A l’âge de quatre ans, vos parents adoptifs déménagent au Malawi, vous 

ignorez pour quelle raison. Vous évoluez sans problème au sein de cette famille et poursuivez votre 

scolarité.  
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En 2012, votre père adoptif n’apprécie pas le fait que vous obteniez de meilleurs résultats scolaires que 

sa fille naturelle. Il décide donc de vous donner en mariage et tente de vous convaincre d’épouser l’un 

de ses amis, Emmanuel.  

 

En novembre 2013, en rentrant de l’école, vous apprenez qu’Emmanuel aurait payé une dot à votre 

famille et que le mariage va par conséquent être programmé. Vous vous opposez à cette union, vos 

parents vous frappent et vous maltraitent. Vous prenez la fuite.  

 

Vous vous réfugiez chez votre amie, Ester. Vous y restez une semaine avant que la mère de votre amie 

ne vous conseille de vous rendre dans un camp de réfugiés, au Mozambique. Vous quittez, seule, le 

Malawi le 23 octobre 2013. Arrivée à la frontière du Mozambique en pleine nuit, vous ratez la liaison de 

bus. Vous demandez de l’aide à un homme, lequel porte gravement atteinte à votre intégrité physique 

personnelle. Il vous ligote avant de vous abandonner dans sa maison. Vos cris alertent finalement les 

voisins. Vous êtes prise en charge par une femme d’origine rwandaise.  

 

Celle-ci finance votre voyage et vous met en contact avec un passeur. Vous quittez le Mozambique en 

avion, munie d’un passeport d’emprunt. Vous arrivez en Belgique le 1er décembre 2013 et introduisez 

une demande d’asile le 2 décembre 2013.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté 

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève 

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos 

propos.  

 

Tout d’abord, en ce qui concerne votre prétendue minorité, la décision qui vous a été notifiée en date du 

19 décembre 2013 par le service des Tutelles relative au test médical de détermination de votre âge 

conformément aux articles 3§2, 2° ;6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 « Tutelle des mineurs 

étrangers non accompagnés » de la loi du 24 décembre 2002 modifiée par la loi programme du 22 

décembre 2003 et de la loi programme du 27 décembre 2004, indique que vous seriez âgée de plus de 

dix-huit ans. Dès lors, vous ne pouvez pas être considérée comme mineure d’âge.  

 

Par ailleurs, force est de constater que vous ne fournissez aucun document d’identité ; ainsi mettez-

vous le Commissariat général dans l’incapacité d’établir un élément essentiel à l’examen de votre 

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, à savoir votre identification personnelle. Dès lors 

que vous prétendez avoir eu une scolarité longue de dix ans (Rapport d’audition du 25.03.2014, Page 

7), il apparaît peu crédible que vous ne soyez pas en mesure de présenter de tels documents. Vous ne 

présentez en outre aucun élément à l’appui de vos déclarations, en particulier concernant les faits précis 

invoqués, à savoir des persécutions liées à une tentative de mariage forcé. En l’absence d’éléments 

probants, la crédibilité de votre requête repose entièrement sur vos déclarations qui se doivent dès lors 

d’être complètes, précises et cohérentes. Tel n’est pas le cas en l’espèce.  

 

Concernant votre nationalité, vous avez déclaré à l’Office des étrangers être rwandaise (Déclarations 

Office des étrangers, Page 4). Interrogée en début d’audition sur votre nationalité, vous affirmez 

également être une ressortissante rwandaise (Rapport d’audition du 25.03.2014, Page 3). Vous 

reconnaissez d’ailleurs avoir des parents rwandais (idem, Page 3). Enfin, soulignons que vous parlez 

kinyarwanda. Partant et en l’absence de tout document émanant de votre part et prouvant votre lien 

avec le Malawi, le Commissariat général estime que vous pouvez être considérée comme Rwandaise. 

Votre changement de version en cours d’audition reflète juste une tentative de tromper les autorités en 

charge de votre demande d’asile et un manque de collaboration de votre part, cela ne permet nullement 

d’arriver à une autre conclusion.  

 

Or, il y a lieu de constater que vous ne faites état d’aucune crainte vis-à-vis des autorités rwandaises 

(idem, Pages 13 et 15), déclarant de manière générale qu’on tue tout le monde et que vous n’êtes pas 

enregistrée auprès des autorités. De plus, bien que vous affirmiez que les autorités ne vous considèrent 

pas comme Rwandaise, vous reconnaissez ne vous être jamais adressée à ces dernières (idem, Page 

4). Partant, rien ne permet d’établir que vous ayez une crainte fondée de persécution vis-à-vis du 

Rwanda.  
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Concernant votre crainte de subir un mariage forcé, vos déclarations sont à ce point lacunaires qu’elles 

ne permettent pas de croire aux faits allégués à l’appui de votre demande d’asile.  

 

Tout d’abord, vous êtes incapable de donner la moindre information précise et circonstanciée 

concernant votre futur époux allégué.  

 

Premièrement, vous êtes incapable de donner le moindre renseignement sur votre futur époux. Vous ne 

savez ni son nom de famille, ni sa date de naissance (idem, Page 10). Vous déclarez qu’il serait de 

nationalité rwandaise sans être néanmoins capable de préciser dans quelle ville il est né et quand il est 

arrivé au Malawi (idem, Pages 11). Vous ne savez pas plus s’il a des frères et soeurs ou s’il a des 

enfants (idem, Page 11). Vous êtes enfin incapable d’expliquer pourquoi cet homme aurait été choisi par 

votre père pour vous épouser (idem, Page 10). Vous êtes incapable de dire depuis quand vos parents 

adoptifs le connaissent (idem, Page 10). Vous affirmez qu’il est commerçant mais ne savez néanmoins 

pas s’il a exercé une autre activité professionnelle auparavant et s’il possède éventuellement des biens 

(idem, Page 14). Or vous prétendez que depuis juillet 2012, votre père adoptif tente de vous convaincre 

d’épouser cet homme en vous vantant ses mérites (idem, Page 11). Partant, le Commissariat général 

ne peut pas croire que vous ne puissiez répondre à une seule de ces questions.  

 

Vous êtes également incapable d’expliquer de manière cohérente pour quelles raisons votre famille 

adoptive souhaiterait vous donner en mariage  

 

Ainsi, il convient d’observer qu’aucun membre de votre famille adoptive n’a fait l’objet d’un mariage forcé 

(idem, Page 12). Dès lors que le mariage forcé ne découle d’aucune coutume familiale, il est peu 

crédible que vous soyez soumise à une telle contrainte.  

 

En outre, vous ne savez donner la moindre information concernant le futur mariage allégué.  Ainsi, vous 

prétendez qu’une dot aurait été versée et que le mariage serait donc engagé. Pourtant, vous ne savez 

pas quel montant votre futur époux aurait remis à votre père (ibidem). Vous ignorez à quelle date devait 

être célébré le mariage et dans quel lieu devait être organisée la cérémonie (ibidem). Encore une fois, 

pareilles méconnaissances ne permettent pas de tenir les faits pour établis.  

 

Par ailleurs, vous n’avez entrepris aucune démarche afin d’obtenir une protection dans votre pays de 

résidence.  

 

En effet, le Commissariat général souligne que vous n’avez nullement tenté de vous renseigner auprès 

de vos autorités (idem, Page 11). Vous êtes incapable de préciser la nature de la peine prévue par le 

code pénal de votre pays en cas de mariage forcé (idem, Page 11). Enfin, alors que votre professeur 

vous aurait présenté des associations venant en aide aux jeunes femmes, vous n’avez entrepris aucune 

démarche auprès de ces organisations. Que vous n’ayez entamé aucune démarche, au vu de votre 

âge, de votre niveau scolaire et de votre maturité qui vous a permis de quitter votre pays, reflète un 

désintérêt incompatible avec une crainte fondée de persécution.  

 

Enfin, vous déclarez que c’est votre famille adoptive qui souhaitait vous forcer à épouser Emmanuel. 

Néanmoins, de nombreuses méconnaissances jettent un lourd discrédit sur votre lien allégué avec ces 

personnes.  

 

En effet, vous dites avoir été adoptée dès votre jeune âge et ne pas connaître vos parents. Concernant 

cette famille chez laquelle vous dites avoir vécu depuis votre plus jeune âge, vous ne savez pas de 

quelle ville ils sont originaires au Rwanda, pour quelles raisons ils ont fui, ni en quelle année ils ont 

quitté leur pays (idem, Pages 4 et 5). Vous ne savez pas plus s’ils ont de la famille proche au Rwanda, 

si leurs parents sont toujours en vie ou le nom de leur éventuels frères et soeurs (idem, Page 4). Autant 

de méconnaissances ne permettent pas de croire en votre qualité de réfugiée.  

 

Pour l’ensemble de ces arguments, le Commissariat général ne croit donc pas à la tentative de mariage 

forcé dont vous dites avoir été victime.  

 

Pour le surplus, plusieurs ignorances et contradictions achèvent de convaincre de l'absence de crédit de 

vos déclarations.  

 

Ainsi, le Commissariat général a constaté des contradictions entre le questionnaire remis en date du 28 

janvier 2014 et votre audition du 25 mars 2014. En effet, dans le questionnaire vous prétendez vous être 
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réfugiée seulement deux jours chez votre amie Ester (questionnaire CGRA, page 15). Au cours de votre 

audition, vous affirmez y être restée une semaine (idem, Page 10). En outre, vous affirmez vous être 

rendue au Mozambique en quittant le Malawi. Invitée à préciser la date à laquelle vous avez quitté la 

Malawi, vous indiquez le 23 octobre 2013 (idem, Page 8). Invitée ensuite à préciser les dates durant 

lesquelles vous avez séjourné au Mozambique, vous dites être arrivée le 27 octobre 2013 et repartie le 

30 novembre 2013 (idem, Page 9). Le Commissariat général ne peut donc que pointer une nouvelle 

contradiction qui discrédite une nouvelle fois vos déclarations.  

 

Enfin, vous prétendez avoir été prise en charge au Mozambique par une dame d’origine rwandaise. Si 

vous affirmez qu’elle aurait immédiatement financé votre voyage, vous êtes néanmoins incapable de 

donner la moindre information circonstanciée la concernant, ne pouvant pas même préciser son nom 

(idem, Page 9).  

 

Pour l’ensemble de ces arguments, le Commissariat général ne croit donc pas aux faits allégués à 

l’appui de votre demande d’asile.  

 

Les documents que vous déposez ne permettent pas de renverser les constats susmentionnés.  

 

La demande destinée au service de régularisations humanitaires n’a aucun lien avec votre demande 

d’asile.  

 

Enfin, le témoignage de [S. M.] ne peut se voir accorder qu’un faible crédit. En effet, le Commissariat 

général relève son caractère privé, et par conséquent, l’absence de garantie quant à la provenance et à 

la sincérité de cette pièce. Par ailleurs, ce témoignage ne contient aucun élément qui puisse expliquer 

les insuffisances qui entachent votre récit et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité 

des faits que vous invoquez. L’auteur n'a pas une qualité particulière et n'exerce pas davantage une 

fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre privé, susceptible de complaisance, en lui apportant 

un poids supplémentaire. Notons en outre que cette pièce n’est accompagnée d’aucun document 

d’identité permettant d’identifier son auteur.  

 

Concernant les troubles psychologiques invoqués en toute fin d’audition, vous avez finalement reconnu 

que pareils troubles ne vous ont pas empêchée d’exprimer correctement les problèmes allégués à 

l’appui de votre demande d’asile (idem, Page 16).  

 

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l'ignorance des 

motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays. Je suis dès lors dans l'impossibilité de conclure à 

l'existence, en ce qui vous concerne, d'une crainte fondée de persécution au sens de l'article 1er, 

paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève.  

 

De plus, vous n'êtes pas parvenue à rendre crédible l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes 

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort 

ou l'exécution; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 

son pays d'origine; les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers ».  

 

2. La requête et les éléments nouveaux 

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de différentes règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
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2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante 

ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle 

sollicite l’annulation de la décision querellée. 

 

2.5. La partie requérante annexe à sa requête des nouveaux éléments (annexes n° 3 et 5). Le Conseil 

constate que le témoignage de S. M. et l’attestation médicale du docteur M. Caillet figurent déjà dans le 

dossier administratifs. 

 

3. L’observation liminaire 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux 

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 

ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

4.4. Le Conseil tient à souligner que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que 

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat 

et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95) 

 

4.5.1. Le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse, estime que la requérante est de nationalité 

rwandaise et que sa demande d’asile doit être examinée au regard de cet Etat. 

 

4.5.1.1. Il observe que la requérante déclare, à la Direction générale de l’Office des étrangers et au 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, être de nationalité rwandaise. Il constate 

également qu’elle indique, dans sans requête, être de nationalité rwandaise et ne pas disposer de la 

nationalité malawite. 

 

4.5.1.2. Il y a lieu de rappeler que « la question de savoir si l’intéressé craint avec raison d’être 

persécuté doit être examinée par rapport au pays dont celui-ci à la nationalité. Tant que l’intéressé 

n’éprouve aucune crainte vis-à-vis du pays dont il a la nationalité, il est possible d’attendre de lui qu’il se 

prévale de la protection de ce pays. Il n’a pas besoin d’une protection internationale et par conséquent il 

n’est pas réfugié » (UNHCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de 

réfugié, Genève 1979, rééd. 1992, § 90). Partant, la demande d’asile, sous l’angle de la Convention de 
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Genève et de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, s’évalue par rapport au pays dont la 

requérante a la nationalité. 

 

Le concept de « pays d’origine » repris dans l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui 

transpose l’article 2, e), de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes 

minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une 

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, n’est pas défini en droit interne. Une 

interprétation de ce concept conforme à la directive entraîne comme conséquence qu’il doit être compris 

dans le sens que lui donne cette directive. A cet effet, l’article 2, k), de cette directive précise que par « 

pays d’origine », il faut entendre « le pays ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est 

apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle ». Partant, la demande d’asile, sous l’angle 

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, s’évalue également par rapport au pays dont la 

requérante a la nationalité. 

 

4.5.2. Le Conseil rejoint le Commissaire adjoint en ce qu’il considère non crédibles les problèmes 

prétendument rencontrés par la requérante au Malawi et au Mozambique, les lacunes et les 

contradictions de ses dépositions y afférentes empêchant de croire qu’elle relate des faits réellement 

vécus. A les supposer établis, quod non, elle n’établit pas, en tout état de cause, que ces faits 

induiraient une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves au Rwanda, pays au 

regard duquel doit être examinée sa demande d’asile. Elle ne démontre pas davantage l’existence 

d’autres éléments qui provoqueraient une telle crainte ou un tel risque. 

 

4.6. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs 

précités de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

4.6.1. Le Conseil juge que les lacunes dans le récit de la requérante ne peuvent nullement s’expliquer 
par son jeune âge, sa culture, sa fragilité et son vécu, notamment le fait que « la requérante ne l’a vu 
[son futur époux] qu’une seule fois en décembre 2012 et ils ne se sont pas parlé de visu », « [le 
mariage] n’a pas eu lieu, elle a fuit avant ». Le Conseil estime en effet qu’une personne placée dans les 
mêmes circonstances que celles invoquées par la requérante aurait été capable de répondre 
correctement aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse. Les carences de la partie 
requérante sont telles que le Commissaire adjoint a légitimement pu conclure que les faits invoqués à 
l’origine de la demande de la requérante ne sont pas établis. 
 
4.6.2. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les explications avancées par la requérante pour 
tenter de justifier les contradictions dans ses dépositions successives. Comme la requérante, dans sa 
requête, fait sienne la version formulée à la Direction générale de l’Office des étrangers, la mention de 
prétendues « difficultés de compréhensions avec l’interprète en Kinyarwanda lors de l’audition à l’OE en 
janvier 2014 » est sans incidence. Il ne ressort pas davantage du rapport d’audition du 25 mars 2014 
que l’utilisation du kinyarwanda, langue de l’interprète dont elle a par ailleurs sollicité l’assistance lors de 
l’introduction de sa demande d’asile, ait constitué un problème de compréhension. L’interprétation que 
la requérante tente de donner de ses dépositions lors de son audition du 25 mars 2014 repose sur une 
lecture tronquée desdites dépositions, les mots « au bout d’une semaines » qui y apparaissent étant 
incompatibles avec cette interprétation. Le Conseil ne juge pas non plus vraisemblable que la 
contradiction liée à la date d’arrivée de la requérante au Mozambique résulterait simplement d’une 
confusion de sa part entre cette date et celle de son viol allégué. 
 
4.6.3. La partie requérante ne démontre nullement que l’absence de document d’identité attestant sa 

nationalité rwandaise, l’inexistence de contact ou d’attache réelle avec le Rwanda, et la situation 

sécuritaire dans ce pays suffiraient à induire dans son chef une crainte fondée de persécutions ou un 

risque réel d’atteintes graves. 

 

4.6.4. Même si le Conseil ne peut faire sienne l’analyse de l’attestation médicale du docteur M. Caillet, 

opérée par le Commissaire adjoint, Il partage sa conclusion selon laquelle les documents exhibés par la 

requérante durant la phase administrative de sa procédure d’asile ne sont pas de nature à rétablir la 

crédibilité de son récit. En ce qui concerne l’attestation médicale précitée, le Conseil rappelle qu’il ne 

met nullement en cause l’expertise médicale d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate le 

traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ne peut 

pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles 

ont été occasionnés. Ainsi, le document médical exhibé par la partie requérante doit certes être lu 

comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par la requérante. Par 

contre, il n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque la 
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requérante pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour crédibles. Ce 

document médical ne permet pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante des 

propos de la requérante concernant les faits invoqués à l’origine de ses craintes. Une même analyse 

s’impose en ce qui concerne l’attestation médicale du docteur Herinckx. 

 

4.6.5. Les autres documents annexés à la requête ne permettent pas davantage d’établir les faits de la 

cause. 

 

4.6.5.1. Les témoignages de SM et JK, outre le fait que leur nature privée empêche de s’assurer de la 

sincérité de leurs auteurs, ne contiennent aucun élément permettant de justifier les incohérences 

apparaissant dans le récit de la requérante. 

 

4.6.5.2. En ce qui concerne la documentation générale sur le mariage forcé au Malawi, le Conseil 

rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il 

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de 

persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe 

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles, 

quod non en l’espèce. 

 

4.7. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et 

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays 

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980.  
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5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 

 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation 

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille quatorze par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme NY. CHRISTOPHE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

NY. CHRISTOPHE C. ANTOINE 

 


